Parents,

Un collectif d’enseignants présents dans toute la France est né courant octobre pour demander qu’on prenne en compte leur avis de professionnels sur la Refondation de l’école. Ce collectif est apolitique et n’est lié à aucun syndicat. 

Nous souhaitons par cette lettre vous informer et vous proposer de rejoindre « le collectif des Dindons » pour défendre notre école. 

Le ministre a présenté son projet de refondation de l’école. La grande ambition était de réduire les journées des élèves et, pour ce faire, d’installer une demi-journée de classe supplémentaire dès la rentrée 2013.

Force est de constater que les propositions du ministre ne vont pas dans le sens d’un allègement des journées. Le temps passé à l’école ne sera pas réduit, et il sera toujours aussi difficile d'arriver à bout de programmes indigestes sauf à laisser de côté les plus faibles…

De plus, en plaçant cette demi-journée supplémentaire le mercredi matin (la DASEN du Doubs a indiqué qu’il y aurait uniformisation, le débat mercredi/samedi n’est plus), plusieurs difficultés se profilent :
· Les enfants n’auront plus la coupure du mercredi matin qui leur permettait de se reposer, de se rendre à des rendez-vous médicaux (orthophonie, psy, dentistes…), d’avoir des activités culturelles, sportives, ou tout simplement de rompre avec la collectivité telle qu’elle est vécue durant une journée d’école.

· Pour les associations, centres d’animations, centres sportifs, il va falloir repenser à un nouvel emploi du temps (le soir ? le samedi ?). Pourront-ils, le soir, prendre tous les élèves qui avaient cours auparavant le mercredi ? Comment vont survivre les petites associations perdant une demi-journée de travail ?

· Pour les communes, cette réforme va engendrer des coûts supplémentaires très importants : un service de cantine le mercredi, parfois des transports supplémentaires, le recrutement d’animateurs pour l’heure quotidienne à leur charge… Les dotations de l’Etat ne couvriront pas toutes ces dépenses. Les impôts locaux et/ou le coût horaire du temps périscolaire subventionné par les communes vont-ils augmenter ?

Une journée nationale d’action contre le décret sur les rythmes est prévue le mercredi 23 janvier à l’appel du SNUipp et rejoint dans notre département par ………………(syndicats )……………... A cette occasion, le collectif, bien que non affilié à un syndicat, invite les parents, les élus, les enseignants, les membres d’associations culturelles et sportives et tous ceux qui partagent notre souhait d’une réforme des rythmes basée sur les intérêts des enfants à manifester leur opposition à la réforme des rythmes. Dans le ……(département)…….., cette action prendra la forme ………………………(manifestation, lieu, date)………………………………………………………………………..
Nous vous attendons nombreux pour défendre les intérêts de vos enfants, nos élèves !

Vous pouvez nous faire part de vos ressentis, témoignages ou propositions d’actions sur le mail départemental du collectif : ……………………………….@gmail.com
